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Genève, longtemps épicentre de 
l’aide humanitaire, de la média-
tion et de la diplomatie, subit en 
cette fin du mois de novembre 
une nouvelle vague de délocalisa-
tions et de suppressions d’em-
plois, touchant aussi bien le 
Fonds des Nations unies pour 
l’enfance (Unicef) que l’Organisa-
tion mondiale de la santé (OMS).

L’Unicef transfère la majorité de 
ses postes genevois à Rome dans 
une nouvelle série de bouleverse-
ments qui touche la ville et son 
rôle historique de plaque tour-
nante du multilatéralisme. Ces 
changements interviennent alors 
que les agences de l’ONU tentent 
de s’adapter aux coupes effec-
tuées dans l’aide internationale et 
de réduire leurs coûts en se dépla-
çant vers des villes moins oné-
reuses.

Un bureau genevois 
avec 20 personnes?

Selon plusieurs médias, environ 
290 postes d’Unicef seraient 
transférés vers la capitale ita-
lienne, ne laissant qu’une cen-
taine d’emplois à Genève, où 
l’agence onusienne partage 
actuellement des bureaux avec 
l’Organisation internationale du 
travail (OIT). Toutefois, une 
source proche de l’organisation 
confesse à Geneva Solutions que 
le nombre de collaborateurs res-
tant au bout du Léman serait pro-
bablement plus proche de 20, 
bien que le chiffre exact reste en 
discussion.

A ce stade, l’Unicef se refuse à 
tout commentaire. Dans un com-
muniqué publié mercredi soir, 
l’agence précise toutefois «qu’en-
viron 70% du personnel actuelle-
ment à Genève et à New York 
seraient transférés vers des lieux 
d’affectation moins coûteux». 
Cela inclut Nairobi, au Kenya, où 
des centaines d’employés basés à 
New York sont déjà en cours de 
transfert. «Nous sommes déter-
minés à maintenir une présence 
à Genève pour le plaidoyer et la 
coordination à l’échelle mon-
diale, ainsi qu’à New York, qui 
restera notre siège mondial», a 
déclaré un porte-parole de 
l’Unicef. Une partie de l’équipe 
chargée des programmes d’ur-
gence restera également dans la 
Cité de Calvin.

Qu’en dit la Confédération? Un 
porte-parole du Département 
fédéral des affaires étrangères 
(DFAE) relève, dans un communi-
qué envoyé par courriel: «La 
Suisse continuera de soutenir 
l’Unicef durant cette transition, 
notamment par des subventions 
ciblées pour ses espaces de tra-
vail, afin de garantir que Genève 
demeure une plateforme opéra-
tionnelle essentielle au service de 
l’action humanitaire.» Le parle-
ment suisse a néanmoins décidé 
de réduire la contribution 
annuelle du pays à Unicef à 13 mil-
lions de francs pour 2025 alors 
qu’elle se chiffrait encore à 21 mil-
lions entre 2022 et 2024. La 
Confédération a en outre versé 
3 millions supplémentaires pour 
soutenir le bureau genevois 
chargé des programmes d’ur-
gence. Selon un porte-parole du 
DFAE, «son maintien à Genève 

confirme que la ville demeure un 
pilier stratégique de la coordina-
tion humanitaire internationale».

Déménagement à Rome 
à l’été prochain

Le déménagement vers Rome 
est prévu pour l’été 2026. Les 
employés de l’Unicef devraient 
s’installer dans les locaux du Pro-
gramme alimentaire mondial, où 
de l’espace sera libéré à la suite 
d’importantes suppressions 
d’emplois au sein du PAM. Pour 
sa petite équipe restant à Genève, 
l’Unicef explore déjà de nouveaux 
locaux à louer, notamment à la 
Maison de l’environnement à Ver-
nier qui accueille le Programme 
des Nations unies pour l’environ-
nement et plusieurs ONG.

L’Unicef pilote également le pro-
jet Giga, une initiative conjointe 
avec l’Union internationale des 
télécommunications visant à 

connecter toutes les écoles à 
internet d’ici à 2030. Sa petite 
équipe basée au Campus Biotech 
ne devrait pas être affectée par la 
délocalisation.

L’agence, qui protège les droits 
des enfants et qui fournit une aide 
dans plus de 190 pays et terri-
toires, prévoit une baisse de 20% 
de ses revenus au cours des quatre 
prochaines années par rapport 
aux niveaux de 2024, en raison de 

premières réductions de finance-
ment opérées avant 2025. Le pro-
cessus s’est accéléré par les 
coupes drastiques dans les contri-
butions américaines décidées par 
le président américain Donald 
Trump dès son retour à la Mai-
son-Blanche en janvier dernier.

Un demi-milliard de dollars 
d’économies prévu

Face à ces réalités, l’Unicef pré-
voit de réduire de 25% les bud-
gets de son siège et de ses 
bureaux régionaux, de délocali-
ser son personnel et de consoli-
der ses implantations dans le 
monde. Un plan qui devrait per-
mettre d’économiser environ un 
demi-milliard de dollars entre 
2026 et 2029.

En mai, l’Unicef a annoncé 
qu’Amman, en Jordanie, devien-
drait son bureau régional pour 
l’Europe, l’Asie centrale, le 

Moyen-Orient et l’Afrique du 
Nord, tandis que Bangkok, en 
Thaïlande, servirait de centre 
régional pour l’Asie du Sud, l’Asie 
de l’Est et le Pacifique.

Le Fonds des Nations unies pour 
l’enfance n’est pas la seule insti-
tution à annoncer des mesures 
d’austérité. Un rapport publié 
cette semaine par l’Organisation 
mondiale de la santé confirme 
que d’ici à l’été prochain, elle sup-
primera près d’un quart de son 
personnel, soit environ 2370 
postes sur les 9457 que comptait 
l’OMS en décembre 2024. 
L’agence onusienne peine à com-
bler un déficit de financement de 
1,05 milliard de dollars pour son 
budget 2026-2027. A son siège de 
Genève, 272 postes ont déjà été 
supprimés et 533 autres devraient 
suivre.

Réorganisations majeures 
dans la santé mondiale

D’autres agences de l’ONU, dont 
l’OIT, l’Organisation internatio-
nale pour les migrations et le 
Haut-Commissariat pour les réfu-
giés ont également supprimé des 
milliers de postes, tout en reloca-
lisant des centaines de collabora-
teurs vers d’autres villes en 
Afrique, en Asie et en Europe.

Certains des plus grands bail-
leurs mondiaux dans le domaine 
de la santé, notamment Gavi, l’Al-
liance du vaccin, et le Fonds mon-
dial de lutte contre le sida, la 
tuberculose et le paludisme, ont 
eux aussi annoncé des réorgani-
sations majeures, alors que les 
donateurs réduisent leurs enga-
gements. Les deux organisations 
ont averti que ces coupes ris-
quaient d’avoir de graves réper-
cussions sur leurs actions visant 
à sauver des vies et sur les progrès 
durement acquis dans la lutte 
contre les maladies infectieuses.

Les employés du siège de Gavi à 
Genève s’attendent à une deu-
xième vague de licenciements 
après le lancement, fin octobre 
2026, d’un plan de transforma-
tion prévoyant une réduction de 
33% des postes à temps plein et de 
40% des postes à temps partiel au 
sein de son secrétariat au cours 
des quatre prochaines années. 
Cette année, l’Alliance du vaccin 
a déjà supprimé 155 postes à 
temps plein à Genève à la suite 
d’une décision de réduire son 
effectif mondial de 24%. ■
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25%
L’Unicef prévoit de réduire de 
25% les budgets de son siège et 
de ses bureaux régionaux, de 
délocaliser son personnel et de 
consolider ses implantations 
dans le monde.


